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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Lettre datee du 6 mars 2008, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Charge d’affaires par interim 
de la Mission permanente de la Serbie 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 
(S/2008/162) 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Serbie une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic. 

Sur l’invitation du President, M. Jeremic (Serbie) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit suite a 
la demande presentee dans une lettre, datee du 6 mars 
2008, adressee au President du Conseil de securite par 
le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Serbie aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies, publiee en tant que document 
S/200 8/162. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance du Conseil de securite. 

Une fois encore, nous nous reunissons ici pour 
debattre de revolution inquietante de la situation dans 
la province meridionale serbe du Kosovo-Metohija, 


placee sous administration de l’ONU depuis juin 1999. 
Une fois encore, nous nous voyons contraints de 
debattre des consequences dangereuses de la 
declaration unilaterale, illegale et illegitime 
d’independance faite le 17 fevrier de cette annee par 
les institutions provisoires d’administration autonome 
du Kosovo. En faisant cette declaration, elles ont 
directement porte atteinte au fonctionnement meme du 
systeme international, car la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite impose a tous les Etats Membres 
une obligation contraignante au titre du Chapitre VII 
de respecter la souverainete et l’integrite territoriale de 
la Republique de Serbie. 

La vingtaine de pays qui ont donne leur appui a la 
cause secessionniste des Albanais du Kosovo ont 
contribue a accentuer l’instabilite, l’insecurite et 
l’imprevisibilite du systeme international. La 
reconnaissance de la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo vis-a-vis de la Serbie 
legitime la doctrine consistant a imposer des solutions 
aux conflits ethniques. Cela legitime l’acte de 
secession unilaterale d’un acteur provincial ou non 
etatique. Elle transforme le droit a 1’autodetermination 
en un droit a l’independance reconnu. Elle legitime la 
partition forcee d’Etats souverains reconnus par la 
communaute internationale. Elle procure en outre a 
tout groupe ethnique ou religieux ayant des griefs 
contre sa capitale des directives sur la maniere de 
parvenir a ses fins. 

Je tiens a etre tres clair : nous ne reconnaitrons 
jamais la tentative des autorites de Pristina de faire 
unilateralement secession de la Serbie. Nous appelons 
les pays qui l’ont reconnue a revoir leurs positions, et 
nous demandons a ceux qui ne l’ont pas fait de 
demeurer a nos cotes, de nous aider a continuer de 
defendre le systeme international pour qu’il ne soit pas 
fondamentalement sape. 

Avec la franchise que nous devons a ceux qui 
sont le plus directement touches par ce precedent 
dangereux, sans oublier ceux qui pourraient l’etre dans 
un avenir proche, posons-nous les questions suivantes. 
Les principes des relations internationales ont-ils 
progresse en arrachant le Kosovo d’un pays gouveme 
democratiquement? La province du Kosovo, entite 
plongee dans l’incertitude qui ne peut pas acquerir une 
legitimite internationale par le biais de son adhesion a 
l’ONU, sera-t-elle capable de parvenir a une prosperite 
durable sans Belgrade? De meme, la stabilite et la 
cooperation regionales ont-elles ete renforcees par le 
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choix pervers actuellement impose a nos voisins 
- choisir entre la Serbie et le Kosovo? 

Depuis le 17 fevrier, la situation sur le terrain 
s’est deterioree, ce qui la rend plus difficile a controler. 
Ce n’est pas ce qui aurait du se produire. 

On peut comprendre que la reaction en Serbie a la 
declaration unilateral d’independance de Pristina ait 
ete claire et forte. La grande majorite des Serbes 
estiment avoir agi avec dignite. Des centaines de 
milliers de personnes se sont regroupees a Belgrade le 
21 fevrier pour manifester pacifiquement et dans le 
recueillement leur chagrin. Jeunes et vieux, riches et 
pauvres, elles sont venues de toutes les regions serbes 
pour manifester leur opposition a la partition forcee de 
leur pays. 

II est regrettable qu’un petit nombre de ceux qui 
se sont rassembles a Belgrade ce jour-la aient eu 
recours a la violence. Les attaques contre des 
ambassades etrangeres, contre des magasins du centre- 
ville et des batiments publics etaient tout aussi 
inacceptables que deplorables. Je tiens, au nom de mon 
gouvernement, a exprimer sans reserve mes regrets aux 
pays dont les ambassades ont ete endommagees. Nous 
les assurons que toutes les mesures ont ete prises pour 
veiller a ce que cela ne se reproduise plus. 

La violence n’est pas la reponse - ni a Belgrade, 
ni a Mitrovica, ni a Pristina. La violence n’est la 
reponse nulle part en Serbie. Toutefois, la violence a 
ete une realite dans notre province meridionale pendant 
trop longtemps. Les evenements qui se sont produits 
sous une dictature dans les annees 90 etaient terribles 
et ne doivent jamais etre minimises. 

Mais, je rappelle au Conseil que notre experience 
collective serbe est marquee par le souvenir des 
evenements survenus apres juin 1999. En temps de 
paix, malgre la presence de l’ONU, des centaines de 
milliers de Serbes ont ete expulses du Kosovo. Des 
dizaines de milliers de foyers serbes ont ete reduits en 
cendres. Des milliers de Serbes ont ete assassines ou 
sont portes disparus et presumes morts. Et plus de 150 
eglises orthodoxes et monasteres serbes ont ete 
detruits. Les Serbes de la province ont ete livres a des 
pogroms savamment orchestres et brutalement executes 
par des Albanais du Kosovo, qui ont ete recompenses 
pour leur comportement violent. 

La Republique de Serbie n’acceptera pas qu’on 
lui impose une solution qui constitue une violation 
fondamentale de nos interets nationaux legitimes. Tant 


que les tentatives de certains de nous exclure se 
poursuivront, nous continuerons de nous adresser a cet 
organe et a tous les autres organes pertinents, et nous 
emploierons tous les moyens juridiques, diplomatiques 
et politiques a notre disposition pour continuer 
d’affirmer nos droits souverains fondamentaux. 

De meme, je signale au Conseil que la Serbie est 
disposee a progresser dans un esprit constructif. Nous 
devons eliminer la menace qui consiste a imposer des 
realites denudes de tout fondement juridique, car de 
telles tentatives ne font qu’engendrer des attitudes 
defensives et d’autoprotection qui nous eloignent 
davantage les uns des autres. Nous devons commencer 
a parler honnetement les uns avec les autres pour 
evaluer les decisions prises, les erreurs commises, les 
menaces apparues et les concessions qui doivent etre 
faites. 

Nous devons nous reunir et reflechir ensemble. Et 
nous devons ceuvrer de concert pour instaurer la 
confiance necessaire afin que tous les Balkans 
occidentaux prennent une fois de plus des mesures 
audacieuses et historiques sur la voie d’un avenir 
europeen commun. Je crois en effet qu’aucun d’entre 
nous ne peut se permettre de laisser passer de nouvelles 
occasions d’instaurer la confiance, de rechercher 
1’entente, de consolider les valeurs et de parvenir a une 
solution juste et mutuellement acceptable qui profitera 
a tous. 

Ne pas traiter cette question en pretant la plus 
grande attention reverencieuse a la Charte des Nations 
Unies, en faisant montre du plus profond respect pour 
la reputation et le legs des operations de maintien de la 
paix de l’ONU et d’un souci extreme a l’egard de la 
credibility du Secretaire general est simplement une 
solution trop difficile a cerner. En resume, nous devons 
cesser de nous demander ce qu’il va se passer 
prochainement et reflechir de concert sur ce que nous 
pouvons encore realiser. 

Je voudrais insister sur le fait que la Serbie ne 
souhaite aucun mal aux Albanais de souche de notre 
province meridionale. Nous continuons de prendre au 
serieux leur droit a une autonomie substantielle tout en 
demeurant sous une souverainete commune avec la 
Serbie. II est dans notre interet - vital - de voir toutes 
les communautes kosovares prosperer - prosperer 
ensemble - dans la paix, la securite et la reconciliation 
en tant que voisines dans une societe progressiste 
impregnee d’espoir et de pardon. C’est pour cette 
raison que la Serbie n’a pas l’intention d’imposer un 
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embargo, et c’est pourquoi nous avons une politique 
claire qui se fonde sur le non-recours a la force des 
armes. 

Dans le meme temps, nous continuerons de faire 
en sorte que les Serbes du Kosovo ne continuent pas de 
vivre dans la crainte, isoles dans un ghetto, comme cela 
a ete le cas ces huit dernieres annees. Nous veillerons a 
ce que leur avenir se fonde sur des garanties tangibles, 
au lieu de promesses vagues et des juridictions illicites. 

La resolution 1244 (1999) doit etre pleinement 
respectee. C’est la seule maniere d’empecher une 
nouvelle deterioration de la situation sur le terrain. II 
ne doit pas y avoir d’atteinte au mandat clairement 
defini de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) par le Conseil de 
securite. C’est pourquoi nous exigeons vigoureusement 
qu’il n’y ait aucun transfert d’autorite de la MINUK a 
un autre organe. Cela est d’une importance capitale. 

Je tiens a assurer le Conseil de securite que la 
Republique de Serbie continuera de respecter la 
resolution 1244 (1999). D’aucuns ont, helas, pris une 
mesure qui seme la division en interpretant la 
resolution de maniere personnelle pour satisfaire leurs 
objectifs ego'istes. II est particulierement regrettable 
que certains pays europeens se soient joints a cette 
entreprise douteuse, en reconnaissant, dans un premier 
lieu, la declaration unilateral d’independance par les 
autorites de Pristina, enterinant ainsi un grave recul des 
perspectives europeennes de la region, et en deuxieme 
lieu, en creant la mission « Etat de droit » menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX Kosovo) et le 
Groupe de pilotage international affilie des pays. 

La mission EULEX et le Groupe de pilotage 
international se sont fixe l’objectif d’accompagner la 
mise en oeuvre de la Proposition globale de reglement 
portant statut du Kosovo, baptisee Proposition 
Ahtisaari. Or cette proposition n’a jamais ete enterinee 
par le Conseil de securite, seule institution competente 
pour legitimer des modifications apportees a la nature 
de la presence internationale au Kosovo. 

La position fondamentale de la Republique de 
Serbie est done la suivante : la mission EULEX et le 
Groupe de pilotage international agissent en dehors du 
cadre defini par la resolution 1244 (1999) et leurs 
activites sont en contradiction flagrante avec les 
principes de la Charte des Nations Unies et de l’Acte 
final d’Helsinki. Que l’on me comprenne bien, je ne 
veux pas dire que l’Union europeenne n’est pas la 
bienvenue dans notre province meridionale. Car en 


principe nous accueillons favorablement les marques 
d’interet de l’Europe a l’egard de mon pays, y compris 
le Kosovo. Neanmoins, cet interet doit s’inscrire dans 
un mandat legal aux contours bien definis, ce qui 
suppose l’approbation du Conseil de securite. Nous 
devons travailler ensemble pour resoudre ce probleme 
au sein meme de cet organe. 

Le President serbe Boris Tadic a parle il y a 
quelques jours de notre volonte de signer 
immediatement l’Accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne. Malgre nos 
problemes actuels, je tiens a confirmer cette position 
de principe, a laquelle adhere la tres grande majorite de 
mes concitoyens. Notre heritage, notre culture, nos 
croyances et notre histoire sont profondement 
europeens. L’Europe est devenue un vivier de valeurs 
qui represente une source de stabilite et de securite 
pour notre continent autrefois marque par des 
divisions. Elle est devenue un antidote a l’isolement, 
au protectionnisme, a la crainte, a l’extremisme et a la 
guerre. Elle rassemble les peuples, elargit les marches, 
promet des lendemains plus prosperes, consolide les 
gains acquis et incite a regler les differends en 
harmonie avec les plus nobles aspirations de 
l’humanite au lieu de ceder aux instincts les plus vils. 

Une Europe qui batit et integre afm de saisir 
toutes les possibilites que le XXI e siecle offre aux 
audacieux et aux clairvoyants, voila l’Europe a laquelle 
nous adherons et a laquelle nous esperons appartenir. 
Nous sommes malheureusement arrives au bord du 
gouffre. II n’y a qu’ensemble que nous pourrons le 
franchir. Regardons au-dela de la division imminente et 
pensons a l’avenir de securite qui attend l’ensemble 
des Balkans occidentaux au sein de l’Europe. 

La Republique de Serbie est prete a etre un 
partenaire constructif au service de la paix, de la 
stabilite et de la reconciliation regionales. Nous 
sommes resolus a engager un dialogue et des 
negociations de bonne foi avec tous. Nous resterons 
fideles aux principes du droit international. La 
Republique de Serbie est prete. Nous sommes prets a 
accueillir une serie de reunions avec la MINUK autour 
d’un large eventail de questions, telles que le statut de 
la population serbe du Kosovo et de l’Eglise serbe 
orthodoxe, les bureaux de douane, le statut des juges et 
policiers serbes du Kosovo dans la province 
meridionale, et bien d’autres encore. 

Nous devons regler des problemes concrets et 
resoudre les difficultes quotidiennes des plus 


4 


08-26761 



S/PV.5850 


vulnerables de la province tout en pretant attention au 
cout humain de nos actes. Chaque jour qui passe sans 
que Ton travaille a un accord fait naitre des espoirs 
irrealistes, des craintes irrationnelles et des situations 
perilleuses et discordantes sur le terrain. Je voudrais 
rappeler la position ferme de la Serbie : la paix et la 
securite regionales peuvent etre consolidees par le 
dialogue, non par la contrainte; de gre, non de force; et 
dans le respect de la loi, non par la volonte du plus 
fort. 

Demain marquera le cinquieme anniversaire de 
l’assassinat du premier chef du gouvernement 
democratiquement elu de la Serbie, M. Zoran Djindjic. 
II fut la locomotive de notre succes democratique et le 
visionnaire de notre place en Europe. Un mois avant 
son assassinat, M. Djindjic avait adresse a plusieurs 
dirigeants de la planete des lettres sur le statut futur du 
Kosovo au sein de la Serbie et sur le statut futur de la 
Serbie au sein de l’Europe. II y a represente la Serbie 
comme etant tout aussi fiere de son avenir europeen 
que de son passe national. II y a expose l’importance 
de preserver notre identite tout en en elargissant le 
champ. Enfin, il a ecrit que « la pire option qui soit est 
que quelque chose se passe au Kosovo sans notre 
participation et sans notre responsabilite objective ». 

Or voila, des personnes mal avisees ont choisi la 
pire option, pour reprendre les termes de M. Djindjic. 
Ces acteurs exterieurs ont choisi de sacrifier les 
priorites geostrategiques regionales au profit des 
aspirations communautaires extremistes des Albanais 
du Kosovo. Pire, ils ont privilegie l’opportunisme a 
Part de gouverner. Le systeme international s’en est 
trouve ebranle. II est toutefois possible de le stabiliser. 
En agissant ensemble, nous pourrons, a mon avis, 
mettre fin a nos desaccords sur le Kosovo dans les 
semaines et les mois a venir. 


Des elections auront lieu en Serbie au mois de 
mai. Leur resultat sera decisif pour mon pays et pour 
1’ensemble des Balkans occidentaux. Car ce sera 
l’heure de prendre une grave decision. Des dissensions 
concretes et bien reelles existent en Serbie autour des 
questions economiques et sociales ainsi qu’autour de la 
question cruciale de l’avenir de la Serbie au sein de 
l’Europe. Chaque citoyen serbe sera amene a faire un 
choix precis et difficile. Je voudrais indiquer 
clairement ce qui ne sera pas l’objet de ces elections. 
Elies ne porteront pas sur la politique serbe a l’egard 
de la province secessionniste du Kosovo-Metohija. 

Que Ton ne s’y trompe pas : il ne regne, en 
Serbie, aucun disaccord autour de cette question 
fondamentale, qui touche a la nature de 1’identite de 
notre nation. Mon pays est fermement uni a propos du 
Kosovo. Et nous le resterons. Nous continuerons de 
defendre notre souverainete et notre integrite 
territoriale. Nous resterons inebranlables dans notre 
volonte d’aider nos freres a surmonter la crise actuelle. 
Nous mettrons a profit le sentiment d’unite engendre 
par le Kosovo pour preserver une Serbie democratique, 
entiere et libre, pleinement integree dans la 
communaute internationale et renforcee par la 
confirmation de la legitimite du systeme international. 
Le Kosovo fera toujours partie de la Serbie. 

Merci, Monsieur le President, de m’avoir permis 
de prendre la parole devant le Conseil en cette heure 
decisive pour nous tous. 

Le President (parle en russe) : Conformement a 
1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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